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Chers lecteurs,

Nous vous souhaitons une excellente année, pleine d’éclats, d’opportunités et de
succès partagés.

Ce début d’année est marqué, pour le cabinet, par une étape importante de son
développement. Depuis le 1er janvier 2026, nous avons le plaisir d’accueillir Cyril
Croix en qualité d’associé. Avocat reconnu en droit de la construction, droit des
assurances et exécution des marchés publics de travaux, il accompagne depuis de
nombreuses années les acteurs du secteur. Son arrivée vient renforcer le pôle
construction de BJA Avocats et s’inscrit pleinement dans la dynamique de
croissance et d’expertise du cabinet.

Pour ouvrir cette nouvelle année, nous vous proposons deux rétrospectives
essentielles :

En droit des baux commerciaux, l’année 2025 a été marquée par de
nombreuses décisions jurisprudentielles. Emmanuelle Chavance vous en propose
une revue qui regroupe de l’ensemble de ses commentaires d’arrêts en la
matière.
En droit de la construction, Cyril Croix revient, quant à lui, sur les jurisprudences
les plus marquantes de l’année écoulée dans ce document.

Ces rétrospectives s’inscrivent dans un contexte plus large, où le logement
demeure, à l’aube de 2026, au cœur d’une équation politique, économique et
sociale toujours aussi instable. Comme l’a justement résumé Henry Buzy-Cazaux
dans une tribune : « l’heure n’est plus à l’incantation ». Le constat est partagé par
l’ensemble de la filière : les discours ne suffisent plus, les arbitrages sont attendus.

Sur le terrain normatif, la fin de l’année 2025 a néanmoins apporté un texte très
attendu : le décret d’application du 22 décembre, venant préciser plusieurs
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dispositifs majeurs en matière de copropriété. Dans son article, Charles Bohbot
revient en détail sur ces apports, en analyse la portée juridique, les difficultés
pratiques et les conséquences concrètes pour les professionnels et les
copropriétaires.

Dans le même temps, le climat médiatique s’est tendu à la suite du reportage
diffusé dans Envoyé spécial consacré au métier de syndic. Présentant des situations
isolées comme des pratiques généralisées, ce reportage a suscité de vives
réactions. Gilles Frémont, président de l’ANGC, a adressé un signalement à
l’ARCOM. La FNAIM Grand Paris a, de son côté, transmis un courrier dénonçant un
traitement partial et préjudiciable de la profession de syndic et la FNAIM a appelé à
mettre un terme à ce nouveau phénomène de « syndic bashing ».

Enfin, l’actualité législative de ce début d’année est marquée par le vote à
l’Assemblée nationale du statut du bailleur privé. Salué par l’UNIS, ainsi que par de
nombreux acteurs institutionnels, ce dispositif constitue un tournant majeur. Il acte
une rupture avec les mécanismes de défiscalisation au profit d’un système
d’amortissement, destiné à redonner envie d’investir dans le logement, neuf
comme ancien, sous conditions de plafonnement des loyers et d’engagement dans
la durée. Sa consolidation dans le cadre de la loi de finances pour 2026 demeure
toutefois suspendue à des arbitrages budgétaires et procéduraux encore incertains.

Nous vous souhaitons une belle lecture et vous donnons rendez-vous tout au long
de l’année pour décrypter, analyser et anticiper les évolutions du droit immobilier.

Le cabinet BJA Avocats

Droit de la copropriété et ASL
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Article

La loi dite « Habitat dégradé » du 9 avril 2024 comporte des dispositions qui
restaient suspendues à l’adoption de décrets d’application pour leur mise en œuvre.
Le décret du 22 décembre 2025 apporte trois précisions majeures pour la
copropriété :

La digitalisation par principe ;
La mise en œuvre de l’emprunt collectif sans adhésion individuelle ;
Les conditions encadrant les travaux d’isolation réalisés à l’initiative d’un seul
copropriétaire, lorsqu’ils affectent les parties communes.

Dans son article, Charles Bohbot revient en détail sur ces trois apports, en analyse
la portée juridique, les difficultés pratiques et les conséquences pour la copropriété.

Lire cet article

Décret

Le décret du 9 janvier 2026 (n° 2026-10) crée le label « gestion des copropriétés en
difficulté » afin de reconnaître les compétences spécifiques des administrateurs
judiciaires intervenant sur ces copropriétés.

Pour l’obtenir il est nécessaire de justifier d’une expérience spécifique dans ce
domaine et de moyens matériels, financiers et humains adaptés.

Jurisprudences

Procédure accélérée au fond (art. 19-2, loi du 10 juillet 1965) : limites
des pouvoirs du président du tribunal judiciaire

Dans sa décision du 15 janvier 2026 (n°24-10.778), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation a rappelé que lorsqu’il est saisi sur le fondement de l’article
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19-2 de la loi du 10 juillet 1965, le président du tribunal judiciaire ne peut statuer
que dans les limites de ses attributions et ne peut connaître, à ce titre, d’une
demande reconventionnelle qui n’entre pas dans le champ d’application de la
procédure accélérée au fond.

Copropriété : rappel des conditions de recevabilité de l’action en
paiement des provisions (art. 19-2)

Dans sa décision du 15 janvier 2026 (n°23-23.534), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation a rappelé que le syndicat des copropriétaires qui agit sur le
fondement de l’article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965 en paiement de provisions
dues au titre de l’article 14-1 ou du I de l’article 14-2, ayant fait l’objet d’une mise
en demeure, ne peut demander le paiement des provisions des exercices
postérieurs à celui au titre duquel la demande initiale a été formée que s’il justifie
d’une nouvelle mise en demeure de payer une provision restée impayée et ne peut
demander le paiement de sommes restant dues au titre des exercices non visés par
une mise en demeure, pour lesquels les comptes du syndicat n’ont pas encore été
approuvés.

Veille

Crédit Agricole Nord de France et Citya Immobilier

Dans un communiqué de pressedu 23 janvier, Citya Immobilier annonce le rachat
de Square Habitat Nord de France.

Paris : un blessé grave, origine de l’accident… Ce que l’on sait de
l’effondrement du plancher d’un appartement du XIe

Dans la nuit de samedi à dimanche, le plancher d’un immeuble s’est effondré alors
qu’une fête avait lieu dans un appartement. Une infiltration d’eau pourrait en être à

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMl27j1NlW5BWSxg6lZ3nxW87-k1g94Zn-bN79LKQF1k_9tW5KN3nM6HV0kZW1SCyBJ2BN2MFW8vksg38r83vHW5NC-gF63YGZcW8Tnczw9fphLgW5_StSn7Tz73lW4jT3jx8N8rwtW6Wf9P522QQdyW2Qwmzj2c4P71W8QMj-v6SRtX-W5sYNFR97PDfYW2vSSJ17THwXRW24-C1630k2WWV9ly9v6CSLTtW2RXkRw6ygH12MNMfLk6wv4PW1fqYy918yTbkW59vycR2jq2L1VNZnM43yMwpCW17PBt581BY8XW5ZYZMb6FLP-2W8tpK1F7CslNzW8xQ6f668G7h3W5CRG3w6mZNJvN1Qlf9MG8C0wW34n32k7jKS3QW98lbsW4kzTLYW7BJbql20mVJ_N6-LBM2vtp10W8GtCbW78sMY1N8skMzGtw0CNW4XzlZl3_hkN-W1Tr4T48747_9Vjffqg42FwNmW8fc-QT569sM9W171T0j6PFH44W6NmXL43KsyqNW3pRGJ66QK7Y-W82Y9nz49xyzDW2RtR9v2_VwlwVxkPNQ7ypBzGW3BsmNP4D-0rGW928rjR6mjj6wW57g8fG1C9TxkW5VmjBb2jkSyyW4TnwsY5gdGBSW4fzbG99c1xV6W8hZ5bF68SF1xf7wc8z-04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMkM5kvg8W50kH_H6lZ3mRW8D_r5k2lgkVqW2mV_7B7xQfHMW22LFDv3GZW7wN8FYMWLGq-4KW6qmpWh2cYr4_W477bG04YsbPxW8k4mPd5hdYM8N1rWSrssd4wKW2wsQMh6YPZw2W4H1QQm6mqkc4W1YNj2K2sxK78W8RcRZG6jNl5MW1srHzj2-9QhQW50w5MC7cFxP0W7Q1tnW8WMGdCN1jXL7lsHxwgW2mRSmk2vYd1rW89_rgm7yMBNLW3Qw4py816sTDW71LF7X2-lLt9W5Hm9hc69LjKvW5HFDJt8m5ybgW6fPk0w6ScwL3W3z4jtN4xnbMXW3vpWmT8B0Xw3W7jsGXl8vmf2RW4xqLZv49tLJYW796BM42bNNSlW12jd2D5VYNfmW1bVBGJ2d58R3W5BWDYd85dTKlW3rRQs-6KRy9DdqmYyY04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMkM7j1NlW50l5tj6lZ3mLW3mPcXq6C2TpHW8z2M9w7Zmkn3N4BWn9lZDHy6W6KTyXL45LTTcW51Y8RJ4VMgKKW3CjLYB5y7nWBN93rRJpdDFvvW7Kvydr94xz38VnFPNz5KQ67RN5SK-xwttD-hVfPnVP6T25ydN4Hrbn-tPJyVW7tm83l5gfySpW50nfj_5PRzfBW317tZk3nJKH0V5_Zhz3X8rGTW7G3zxm2cRB6qN4Nygfbx70hNW5V6kMV3gkfzcW1X1tFP2KMY2HW1gMg-Q78061HW7Ngr7h6Nm2c3W56lWTY5k3wshW7SWNs_29yvhVW9lbrZw6x2ZGJVTKZGt6szhmgW3dKKHs5mnC5gW9hDKrS56f6dWW7dHM_K96h4pxVcF_pl4SBngRW4dyHG32sZv2_W1dXJvz3XRVRqVjqMK-7Z6_znW4TMXD58lt9nxN50BLDl5zSlDW56km1h5f6RbTW4JyH4p43W6SMW5dsNPN2cSFVyVXnT0S7zDvgzW5ybL8S1G7lY5VNGs6t8gKjpPW4zzvtk99_ByZN589btlDSy60W40-8vG32TpZRW6K0YkY2v724-N6pyH_67QJq8Vv0tLx27hPlfW2N4Njm7D0-LBf7CZ-R004
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l’origine.

101 000 € d’appel de fonds pour un studio de 20 m² : ce propriétaire à
Paris est contraint de vendre, voici combien

Attentisme et copropriété ne font pas bon ménage. À force de repousser les travaux
nécessaires, la note finit par s’envoler. Les propriétaires n’ont alors d’autre choix
que de vendre leur bien immobilier, souvent avec une grosse décote, pour régler la
facture.

Droit des baux commerciaux

Commentaires d’arrêts

L’année 2025 a été marquée par des décisions clés en matière de baux
commerciaux. Emmanuelle Chavance vous propose un récapitulatif de l’ensemble
de ses commentaires d’arrêts en la matière.

Dans cette revue, retrouvez ses commentaires, classés par grandes thématiques :

Cession
Charges
Renouvellement
Résiliation
Etc…

Téléchargez la revue complète des commentaires d’arrêts 2025

Emmanuelle Chavance attire également votre attention sur les décisions majeures
rendues au mois de janvier.

Commentaires d’arrêts – Janvier 2026

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmx3lYM-W8wLKSR6lZ3lHMM5ldVblQs_W3pW5Wd7RNBddW1qDqGp6z_zsSW7VYWkk4KnMscW2Gdf7d39zdnfW6zTYWS8P-yvJW108BVz5hY01bW7lzghz3CHFl3N55qQjbT2PDTW3Kq62R4y3D1pW7P_sFT1jZb6mW40N9Zc5Q67d9W3jv2Ry3y0JQYW5H-TnQ33qDjNW4l0P9r6QsyQMN4__yy84RSYtMxpFy3Pj03hN4ckXglxBhkxW26n5Dz4gns6bW2LNYgL3jBtgfN4wJ3vrpgJBPW83ccJB3SdCCxW4cMBG57qmf4vN8L5VcbD2t9gW29ddlB6-Jk1vW5M8kBg5NxtvZW6F-tDs3d0pLYN15kpjdGSBk5f30kV4n04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmx3lYM-W8wLKSR6lZ3mTW4dmcL159B5wKW4lN4N621w1jRW6YmKzQ4W-1CNV3gTgs6VMgMwW37XlVP3bbmwbW6tQPYB17L3k8W3bR-SV78BQfTW7zd1X582CS6KW5y0XWL3sgV1yW4_r93c5rpWN2W2bVwtL4P274-Vv3mgn2MMSL6W1fN59g5GmK9rW2rJLRj3LFY8VW5s6qnX8QZbZlW1cpb2v4Tds3YW91GRhL8dbPPHW6SJxp4650sG0W8hywPr8c2QHHW2_bdwS54CS3tW4k1dX58qT8kkW7tsdRl4JFjM6W10DDT65D5RZ9W74sxbj2wMYSjW1v92wX51KHBxW1JmvKM5LyH5KW1Gmh0T3383j5W1nZQtt29WDkZf1tmJqW04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMkM5kvg8W50kH_H6lZ3pBW6Xz5T_88czWVW58h7Ym8lm3lkVT3s4n2TT8pfW2jQHby8SnfGsW70-MrF2jRMy3W5fvwpr26N2dDW5D2FkS8yTBX0N5kg5Gp5j8b4W7b5lPf2mfz_8W8qX4lT8cdl1WN6ZV-BDTyV4tW8fP27J1BSXLtW2lhxS05J01G7W4yMnd31vf-PSW5ywVYq1nQyykW2_gqdy9db6PtV7XtPx5gKdvWN8gGcpdHL8Y1W5MRTg421TpmMW3Z37tq45_HxWW6kjwRb5LKdXRN3J0vL1MhmFLW1VPbFB9g_R1tN7zhv0z6NNq3W5PXRb-8znW21W478ZJt1GJ6dBW3P_wZv5M18_yN5Y4clSdvNfNW2gMWL83DYjbVW9036_53cmcGSW3XHjdt9cLpkPW8kqnG07gn_mmf2WgMLq04
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Analyse des arrêts du 6 novembre 2025 sur la clause résolutoire

Dans deux arrêts du 6 novembre 2025 (n° 23-21.334 et n° 23-21.454), la troisième
chambre civile de la Cour de cassation confirme qu’une clause résolutoire d’un bail
commercial prévoyant un délai inférieur à un mois après commandement demeuré
infructueux est réputée non écrite, en application des articles    L. 145-15 et L.
145-41 du Code de commerce. Elle précise que cette sanction s’applique
immédiatement aux baux en cours lors de l’entrée en vigueur de la loi du 18 juin
2014, dès lors que les effets du commandement ne sont pas définitivement
réalisés.

Lucile David vous propose un commentaire d’arrêt complet.

Pour le lire, nous vous invitons à cliquer ici.

Projet de loi

La commission mixte paritaire est parvenue à un compromis et vient de publier le
texte final du projet de loi de simplification de la vie économique, qui doit être
soumis au vote du Sénat et de l’Assemblée nationale.

En matière de baux commerciaux (articles 24 A et 24), le texte issu de la
commission mixte paritaire marque plusieurs évolutions notables par rapport à la
version adoptée par l’Assemblée nationale en juin 2025. Retrouvez les évolutions
dans cette note récapitulative.

Droit de la construction

Jurisprudences

L’année 2025 a été marquée par des décisions clés en matière de construction.
Cyril Croix vous propose un récapitulatif de l’ensemble des jurisprudences

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMlY3lYM-W7lCdLW6lZ3mqN7-9yMqTWQzzW1zPs-35S76M6W3C1cvp4rJcbtW8Gc0dn86FyJnW8TSlmk6cRGL2W5PXYtK45tB4SW93QB6b24NDWfW6ZXxjD6RRSQvW8xd5rx4MN_0JW4LQ88l64GrTbW7QC0zQ4zb_VvW1NKW036nkVjyW68121k1QNbsrW38mjS-5Jf--yW6j03SX3XnMTYW6NyDGh9f9h40W7TpXbw7g9qWHW3CtHMt8kZ5bBVGftFK1gF3D7W5NmM202z86TFW7Ly5hQ8cdQf4W2YcbT83Vtnz6VVgpCh3bwl1lW2xc8437Wpkt1f43TknH04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMkM5kvg8W50kH_H6lZ3nkW8X20SK4Qv-PwW493frF3Tk6PVW7x0wZy99nCFLW9f8btK4g92lPW16Psjg6J5x4LN2hb_9bV5JczVc7v6c5rWFbpW10c4zV8BRdwvW9ltWjv5_3yZkW2v1ckv1Prc6WW46xs6m45g9CcW58mxld6zxh4wW1DSFVg2qdCDrN8880pn-z2mtW6yQRLB7sPc0WW8nTnhc5v5qxrW77jxxp3Yw5vrW1bRdlD7HbT0sW2jjd9G6c63gwW4tmz8W81_BjxW1zwvCT6FPgxdW4yQGf88ngrxBW3pwls38VWhwSW5blRT73GZ5bXV1Wbcl2LVQ7WW4vh5wT5mJGH1W6vzL_61mR9FqN8HCnYqhFFMpW7x72bd5M6V2YN6XRvm62L0LVW5nSKkj7Tv-7lW6Fn74w2NG-DLf3n5TQz04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmx3lYM-W8wLKSR6lZ3pTW1pNGts26mGBdW5Qpp_D611KJYW5cKVWV2Z1yR7W4DvtSQ59xSZ6W69PpJn6GYPrXW4zX5lv3GbYQ-W2p4F9C8bVBdqW69Gcnh89_FKNVg57Nn8Z3c7qW190NgD7JfvP4W3d1F0s8tzFhcW6zpfHM7wCrjsW5DLhgl4clYV1W4Gc0vQ1DNrp-W5k6WmK4CXNkQW27X5nH33B_czW6hdsH03RVFc2W2gcM6P3r9j9fW29l9Nf4Xw8sJW4Pjr9y1bGh-0W8cMNj98-rhLdN3JNn8kj9RDQW4Hdd3N16wc7PW6dPSx71fngs2W84WsQD4ZBMWvW1R8Xqh3W2790W3Lgmss874ZfyW5W_ZXR7C6lLTf5FRShF04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmx3lYM-W8wLKSR6lZ3n-V19_yT32DVDTVc-yf82VXGQlW8tWhd12TGxjgW5Dm8vD1L7SdVW6Gz3rF8hb7FSW2nhRjz3Dm2QXW7Wq0NJ8-QD9pW3QNllh7wT-xmMKH-vQx33bfN6mpxdw6dhKVW3fDMxX4N-gc1M_PnK31Z21TN7l6Vzbt8gbvW1_NrCG3GD0TJW78SMxs2tC0b9W5F7t_d8t8qB4W4xwQ2r7VyBgwW3rqgMz7b54GWW5ZrWTS6sr9hlW5_yH238QK0tFW7l9CPN250sp5N4sLj8bpm3ZKW6hD_ks3XfL-qW2JnJ_c791kXGW4Nw6vg26tq79W4gvD7v52rDnpW4RT4h09hSjt4N1FwKM82FTWkf82fSml04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmx3lYM-W8wLKSR6lZ3n-V19_yT32DVDTVc-yf82VXGQlW8tWhd12TGxjgW5Dm8vD1L7SdVW6Gz3rF8hb7FSW2nhRjz3Dm2QXW7Wq0NJ8-QD9pW3QNllh7wT-xmMKH-vQx33bfN6mpxdw6dhKVW3fDMxX4N-gc1M_PnK31Z21TN7l6Vzbt8gbvW1_NrCG3GD0TJW78SMxs2tC0b9W5F7t_d8t8qB4W4xwQ2r7VyBgwW3rqgMz7b54GWW5ZrWTS6sr9hlW5_yH238QK0tFW7l9CPN250sp5N4sLj8bpm3ZKW6hD_ks3XfL-qW2JnJ_c791kXGW4Nw6vg26tq79W4gvD7v52rDnpW4RT4h09hSjt4N1FwKM82FTWkf82fSml04
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marquantes en la matière.

Dans cette revue, retrouvez les jurisprudences, classées par grandes thématiques :

Dommages-ouvrages
Assurance décennale
Réception tacite
Faute du maitre d’ouvrage …

Téléchargez la revue complète des jurisprudences 2025

Caducité de l’assignation pour vice de délai : impossibilité d’interrompre
la forclusion décennale

Dans sa décision du 15 janvier 2026 (n°23-14.171), la deuxième chambre civile de
la Cour de cassation juge qu’une assignation déclarée caduque pour non-respect du
délai de remise au greffe prévu à l’article 754 du code de procédure civile est privée
de tout effet interruptif. En conséquence, une assignation en référé aux fins de
désignation d’un expert, remise tardivement au greffe, n’interrompt pas le délai de
forclusion décennale.

Cyril Croix vous propose un commentaire d’arrêt complet.

Pour le lire, nous vous invitons à cliquer ici.

Décret

Un décret du 15 janvier 2026 (n° 2026-16) modifie l’intitulé et le champ des
exigences de performance énergétique et environnementale applicables à certains
projets de construction.

Droit des baux d’habitation

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMmd3lYM-W7Y8-PT6lZ3q7W8SHx6S5wW-J7W6b_XNG4QpkskMFLFcVc04xfW5K2wDf3X-PX3W7s0NGd30yJlyW1ql3Bb4_2GXKW4ltL8x4-Fq1nW3_NKT34mNV66W51PFJc451rZnW32cpm01r4VPFW4mfJ392tnjrMW7ywDMj6XZNH9W2Xy3b15Jb5fdW1knXdB8XJQk3W5Wlkvh6lt4vqW5XxNff3DTVSzVZLqdp7r1SNxVj9mgR1cQFWnW3yXpqF5Ys7CzW5gY8dN9hy7cbW192GWX7kdbFPW3yQ3Mx7Ph79KW3rkHVd20MRRPW4f91CY4YjjSyW1SgM8D5gRK8yW2TG8g01-mp_Yf2p0dsW04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMlF7j1NlW6N2kFb6lZ3lCV1JwZr6ZYtLnW1hktZ942FhRXW8_bTT88GTZQPW86GPWw37QCPSW2lKLrt2t6cK5W6H8j9h1fZSFGVgWL396FVK9mW8GNdm268C-bDW8YtC-l66yvQxW7PLqK05_4gHxW97QfCp5YTJQDW1PKHdr31CVWCVNVqBv5wSzFqW6lKYNd8S2gyQW6B3N877RZ0JqN8Xwg-CGgsFzN39T_gpfTCp_W1XbMzR6q0w9KN2MqwTk9mSyHW1F1LJb47h5g1W2nNb6w7QpxXwW4F66sq285PmMW1jnrLF7sGC51W64y_g_1w6JrpW4YRPsP71qlW4W6yVy4b1JvnYbW43DjR49fkJsPW8pC9DJ3qr7v1W5R3VrN6ZrHh0W9m2t_c8Vq5cGW6ljNKk8dZVwBW3pRJ9V4Fl2gFW35xFyB58tgd4W5QPtPk8PwxvTW1-k8136XjpgLW44PDlN2PnTRlW8hdCR92xmybFN3kNzfg1HvjFW8SypPJ8nZyrYW64gD3y18KJwxW58cpHL6d6hZCW5dGP8p7f66JvF6H-StF_V0bW8gg-VC1Q37ZRN1fxq6ty56M3MGlR0bZ_WyGV6FX9f21Vn4hVpWbLQ2VSxBNW8k6GmT7Rp7HFW7kYnPl12cGL3W1_cD-61BkZyHW97LMGC8Lm-1DW7HTztf3pc0HfW7MXl-779k7wYdtGKns04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVx0KW2MJ7TyN5HWyXhGdWxlW26rJbN5JSlG9N5NMMlY5kvg8W7lCGcx6lZ3lhW2tp5mv26HknXW8d24t45H6f0LW4qTbVb2nNtntW79-gNs4tWCg2W17gXDH7mzYCDW6KLk1H4Wq5L7W1hqvGB8McBTNW15_0677Ffl_yW1SL-DM7YjQt2W5bZ0z22t7Y4sW95n4F916DMmkW7TZL-W37h81TW8LGTQy1_4VrRW9bXxlc7qvhCRW74p_Dt7Z6JN5V3xNxV54S_2mV_yWrv1x6X6kW9cg7Lb8c3X4kW7_zzx86Z8q29W2PhY1l5DBFGDW78QR827fkk0jW1BPjp33XBWN2W5nBKX_1GYKjXW4NVcn57DQQ_kN4LmMx_MNbyhN72ZjZ6f43nsN4HKrSCCpFQYW5j1_QG4KXv_lW8d7lWs33G33nN52ddfL3VWBXW797Cfx61CMBJN8_B489Vp2LvW5-n_G410MdrpW7-nzkH32TcNNW1LSgs_7bC65JW1N3r846Bql9kVMbM2r1Zh6QpV6h-vj2v9V5zW7DSxgc6VgVSxW6zTWkD5K1r6hf1F3HQq04
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Jurisprudence

Plateformes en ligne : la Cour de cassation précise les critères du
régime de responsabilité de l’hébergeur

Dans ses décisions du 7 janvier 2026 (n°24-13.163 et n°23-22.723), la chambre
commerciale de la Cour de cassation précise que la plateforme Airbnb ne peut
bénéficier du régime de responsabilité atténuée applicable aux hébergeurs dès lors
qu’elle exerce un rôle actif dans la diffusion et la promotion des annonces publiées
sur son site.

Veille

«C’est la fin d’une aberration !» : pourquoi la vie des victimes de
squatteurs va changer grâce à un mot de deux lettres

Une proposition de loi LR – qui comporte aussi de multiples dispositions pour
relancer la construction de logements – a été adoptée au Sénat contre l’avis de la
gauche. Le texte doit maintenant être examiné par les députés.
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